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TOUS ENSEMBLE DANS L’ACTION 

POUR NOS SALAIRES

LE 2 FEVRIER 2006

TRESOR TARN


Le ministre de la fonction publique propose une augmentation de 0,5% au 1er juillet 2006 et 0,5% au 1er février 2007.

Avec une inflation qui tourne autour de 2% par an, cela revient à programmer une nouvelle perte de pouvoir d’achat pour l’année 2006 et sans doute aussi pour 2007.

Les salaires de la fonction publique sont  quasiment  bloqués depuis 2000.

La perte s’élève déjà à 5 % malgré les 1,8% arrachés par les luttes engagées durant l’année 2005.

L’ensemble des fédérations de fonctionnaires appellent à la grève.

Les conditions sont réunies d’un TOUS ENSEMBLE d’ampleur.

NE PAS AGIR SERAIT FAIRE LE JEU D’UN GOUVERNEMENT QUI MULTIPLIE LES ATTAQUES CONTRE LES SALARIES EN GENERAL ET LES FONCTIONNAIRES EN PARTICULIER.
EXIGEONS :

( 1,8 % d’augmentation du point indiciaire en 2006 afin de garantir le maintien du pouvoir d’achat.

( Une refonte de la grille indiciaire qui permette un traitement minimum au dessus du SMIC et une réelle amplitude de carrière pour chacune des catégories C, B et A.

( Une mesure de rattrapage pour la période 2000 / 2004.

TOUS EN GREVE LE 2 FEVRIER 2006

TOUS A LA MANIFESTATION UNITAIRE

A 15 H 00 ALBI PLACE DU VIGAN

SALAIRES DANS LA FONCTION PUBLIQUE : PARLONS VRAI
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L’ANNEE 2005 :

Au début de la négociation le Ministre de la Fonction Publique d’alors propose une augmentation de 0,5 % de la valeur du point qui entraînait une nouvelle perte de pouvoir d’achat de l’ordre de 1 %.

Les mobilisations massives des fonctionnaires et plus particulièrement des agents des finances lors des journées d’action de février, mars, mai et octobre 2005 ont contraint le gouvernement à accorder une augmentation de 1,8 % sur l’année ce qui a permis d’assurer le maintien du pouvoir d’achat.

Ce résultat a été le fruit des luttes des agents.

Après la forte mobilisation des salariés du public et du privé le 4 octobre 2005 Dominique de Villepin a également ressorti la vieille recette libérale : les économies réalisées par les suppressions d’emplois pourront servir à hauteur de 50 % de l’économie réalisée à améliorer le pouvoir d’achat des fonctionnaires.

La CGT a bien sûr refusé d’entrer dans un tel débat.

L’évolution des effectifs de la Fonction Publique ne peut être regardée que par rapport aux missions à remplir et aux besoins de la population.

Soulignons néanmoins le caractère ridicule de la mesure qui aurait conduit en 2005 à accorder une augmentation royale de l’ordre de 2,50 euros par mois et par fonctionnaire.


PROPOSITIONS MINISTERIELLES POUR 2006 :

+ 0,5 % au 1er juillet 2006 , un complément de 0,5 % n’intervenant qu’au 1er février 2007.

Cette proposition conduirait à un nouveau recul du pouvoir d’achat en 2006 ( inflation prévue entre 1,8 et 2 % ).
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Période 2000 – 2004 :





( 5 % de  pouvoir d’achat du point d’indice





PERTES CUMULEES SUR LA PERIODE :





1 MOIS DE SALAIRE





DEBUT DE LA CATEGORIE B : 10 % au dessus du SMIC , 33 % il y a 20 ans





DEBUT DE LA  CATEGORIE  A :  32 % au dessus du SMIC , 75 % il y a 20 ans





Minimum Fonction Publique : Il n’est équivalent  au SMIC que depuis 2005.


Entre 2000 et 2004 la part des rémunérations des fonctionnaires Etat dans le PIB est passée de  4,38 % à 4,25 %  soit une diminution équivalent à 2 milliards d’euros
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